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Motion votée en conseil d’UFR Lettres, Philosophie, Musique
(13 janvier 2009)
Le conseil d’UFR réuni le 13 janvier 2009

- constate qu’en dépit de multiples motions émanant des universités (conseils centraux, conseils d’UFR et de départements), des organismes de recherche et des sociétés savantes, qui traduisent les vives réactions d’opposition face aux réformes en cours, le ministère refuse d’entendre cette protestation unanime.
- affirmant son attachement aux principes républicains de laïcité et d’égalité, et au statut de la fonction publique, remis en cause par les projets en cours, il demande :
· le retrait du projet modifiant le statut des enseignants-chercheurs.
· le maintien des concours nationaux (PE, PLC, CPE) dans leur forme actuelle pour 2010 et la suspension de la mastérisation tant que le ministère n’aura pas apporté des réponses propres à dissiper les inquiétudes légitimes que soulève la mise en œuvre de cette réforme (stages, aide aux étudiants en formation …) –  il y va de notre responsabilité envers les étudiants et les collègues enseignants du primaire et du secondaire.

· la suspension des suppressions d’emplois tant enseignants-chercheurs que BIATOS au profit d’un plan pluriannuel de création de postes qui soit à la hauteur des besoins de l’université et des engagements pris par le gouvernement.
- sans exclure d’autres actions ultérieures, il décide dès maintenant, dans l’attente d’une prise en considération, dans les plus brefs délais, des demandes ci-dessus par le ministère :

· le refus de transmission des projets de maquettes de master conformément à la décision prise en CA le 16 décembre 2008.

· la rétention des notes d’examen dès la session de janvier 2009 – sauf cas particulier (étudiants Erasmus, réorientations …) –, en accord avec le personnel administratif. 
Cette décision s’inscrit dans la continuité des votes des conseils de département de Philosophie (6 janvier), de Lettres et Langues anciennes (12 janvier), de Musique (13 janvier) et de l’AG d’UFR (8 janvier).
· il demande à la présidence de l’université d’informer le congrès du 15 janvier de cette prise de position et de la faire valoir auprès du ministère.
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